
POLITIQUE SUR LES RESSOURCES FINANCIÈRES  

(adoptée le 9 septembre 2021) 

 

La gestion financière précise les modalités et les conditions de remboursement des frais de 

déplacement, de repas, de séjour et de représentation de toute personne mandatée par la 

Fédération d’escrime du Québec.  

Par souci de rationalisation, la Fédération encourage l’utilisation de tous les moyens jugés plus 

économiques. Toute dépense doit toujours être faite dans un esprit de sécurité, d’économie et 

d’efficacité.  

Les dépenses supplémentaires occasionnées par la présence d’une personne non visée par les 

présentes ne sont pas assumées par la Fédération.  

En cas de dépenses abusives (par carte de crédit ou autres), la Fédération se réserve le droit 

d’intenter un recours judiciaire pour récupérer les sommes dues.  

Niveaux d’autorisation et mode d’acquisition  

Le directeur technique et administratif (DTA) a l’autorité d’engager des frais pour toute dépense 

reliée aux activités de la Fédération en conformité avec sa délégation de dépenser et des 

budgets approuvés par le conseil d’administration.   

 Les niveaux d’autorisation avant d’effectuer une dépense sont les suivants :  

 
 

Montant 

 
Autorisation 
nécessaire 

Nombre de 
soumissions 
minimales à 

inviter 

 
 

Mode d’acquisition 

 
Délai de 
réponse 
minimum 

Moins de 100 $ N/A N/A Achat courant Sur-le-champ 

De 101 à 5000 $ DTA N/A Demande de prix par 
téléphone, courriel ou 
télécopieur 

Sur-le-champ 

De 5000 $  
à 25 000 $ 

Prévus au 
budget 

DTA 3 (trois), pourvu 
que ce nombre 
puisse être atteint 

Demande de prix par 
courriel, par télécopieur ou 
sur invitation écrite 

72 heures 

De 5000 $  
à 25 000 $ 

NON prévus 
au budget 

Résolution 
du CA 

3 (trois), pourvu 
que ce nombre 
puisse être atteint 

Demande de prix par 
courriel, par télécopieur ou 
sur invitation écrite 

72 heures 

Plus de  
25 000 $ 

Résolution 
du CA 

Ouvert  Appel d’offres publiques Au moins 8 
jours de 
calendrier 

 

• Aux fins d’applications des règles relatives aux contrats, les montants précisés n’incluent 

pas les taxes. 

• Il est strictement interdit de fractionner les achats totaux de coûts en plusieurs 

transactions pour éviter les exigences de cette politique.  



 

 

Opérations bancaires  

Toute dépense ou revenu devra être codifié selon la chartre comptable de l’organisation.  

La majorité de tous les revenus se fait de manière électronique. Le cas échéant, les revenus 

payés par chèque ou en espèces doivent être consignés dans un registre et déposés dans le 

compte bancaire en temps utile. 

La Fédération utilise de façon prioritaire les virements bancaires ou dépôts électroniques pour 

effectuer ses paiements.  

• Le directeur technique et administratif devra obtenir l’autorisation préalable du trésorier 

(ou en son absence, du président) avant de procéder aux paiements électroniques selon 

une procédure convenue, le tout dans les limites des budgets autorisés et de la 

disponibilité des fonds dans le compte bancaire. 

• Dans la mesure du possible, ces paiements devraient être effectués deux fois par mois. 

• Les paiements électroniques préautorisés ne peuvent pas être permis. 

Tout chèque produit par la Fédération devra avoir deux signataires dument autorisés par 

résolution du conseil d’administration. Exceptionnellement les paiements en espèces devront 

être supportés par des reçus. 

Remboursement des dépenses  

Tout remboursement s’effectue en utilisant le formulaire de « Réclamation pour frais de 

déplacement, de repas, de séjour et de représentation ». Le formulaire doit être signé et 

accompagné des pièces justificatives appropriées.  

Il appartient au réclamant de s’assurer que sa réclamation est en tout point conforme aux 

présentes règles. Le délai de réclamation, sauf exception, ne devrait pas excéder 30 jours de 

calendrier.  

Les dépenses sont remboursées préférablement par virement bancaire ou par paiement 

électronique payable à l’ordre de la personne inscrite sur le formulaire de remboursement, sur 

présentation du formulaire de réclamation et des pièces justificatives appropriées. Le paiement 

est effectué dans un délai raisonnable suivant la présentation de la demande de 

remboursement. Toute personne qui fait une demande de remboursement pour plusieurs 

personnes doit mentionner le nom desdites personnes pour lesquelles elle a supporté une 

dépense.  

Toute demande de remboursement comportant des éléments non prévus à la présente politique 

ou qui excède ses barèmes, doit faire l’objet d’une autorisation spécifique par le directeur 

technique et administratif (ou par le président dans le cas d’une dépense effectuée par le 

directeur technique et administratif). 

Toute dépense reliée aux déplacements doit être autorisée par le directeur technique et 

administratif avant l’engagement des frais. Tous frais additionnels qui sont engendrés à 

l’extérieur du cadre de ses fonctions doivent être assumés personnellement par le voyageur.  



Les dépenses reliées aux déplacements se définissent comme suit :  

• Transport en avion ou train : le billet original en classe économique et la facture de 

l’agence sont obligatoires. Dans le cas des billets électroniques, les cartes 

d’embarquement ainsi que la facture de l’agence ou de la compagnie sont requises. 

• Transport en automobile préautorisé : l’objectif du transport automobile est, autant faire 

que ce peut, de favoriser le covoiturage.  

o Automobile personnelle :  les frais d’utilisation d’une voiture personnelle seront 

remboursés au taux de 0,50 $ du kilomètre.  

o Automobile de location : La location d’auto est privilégiée si elle s’avère la 

solution la moins coûteuse. Les frais remboursés pour un déplacement effectué 

par une voiture louée sont les frais de location et l’essence sur présentation des 

factures originales.  

• Transport par d’autres moyens : la Fédération rembourse les dépenses de transport en 

commun ou de taxi sur présentation de pièces justificatives lorsque ce déplacement est 

pour des raisons professionnelles. Sur présentation des pièces justificatives, le coût réel 

en classe économique est remboursé pour l’autobus, le taxi et/ou un autre transport en 

commun.  

• La Fédération rembourse les frais de stationnement et de péage supportés dans 

l’exercice des fonctions.  

• La Fédération rembourse le montant stipulé à la pièce justificative de l’établissement 

d’hébergement commercial à condition que ces frais soient dans des limites 

raisonnables. Par souci d’une saine gestion financière, les chambres aux frais de la 

Fédération sont en occupation double pour personnes du même sexe, à moins de 

dispositions de santé. Advenant le cas qu’une personne souhaite une occupation simple 

pour des raisons autres que celle stipulée ci-dessus, la Fédération facturera celui-ci du 

supplément des frais encourus. Les rassemblements et autres activités bruyantes sont 

proscrits. Uniquement les frais d’hébergement seront remboursés. Aucun type de frais 

facturé à la chambre ne seront acceptés (ex. : alcool, location de film, etc.). De plus, les 

chambres ne sont pas interchangeables. Lorsqu’il s’agit d’un hébergement dans un 

endroit autre qu’un site d’hébergement hôtelier, un montant forfaitaire de 30 $ par nuitée 

est attribué avec reçu à l’appui. Si une personne est hébergée chez un particulier (ex. : 

membre de la famille ou ami), une lettre signée par le particulier est requise.  

• Pour les repas, les taux applicables incluant les taxes et les pourboires, sont les 

montants réels sur présentation de factures et ne peuvent excéder les montants 

maximums ci-dessous :  

o Déjeuner jusqu’à concurrence de 15$.  

o Dîner jusqu’à concurrence de 20$.  

o Souper jusqu’à concurrence de 30$.  

o Les reçus de transaction de carte de crédit ou débit ne sont pas autorisés 

autrement que pour justifier le montant de pourboire versé.  

o Lors de situation exceptionnelle, le directeur technique et administratif peut 

approuver et autoriser le remboursement d’une dépense supérieure au montant 

alloué sur présentation de pièces justificatives. L’autorisation du président est 

requise si une telle dépense est effectuée par le directeur technique et 

administratif. 



o Il est à noter que lorsqu’un repas est fourni de façon implicite lors d’une activité 

quelconque, aucuns frais ne pourront être réclamés pour ce repas.  

o Dans un contexte de repas officiel pour la Fédération, lorsqu’un représentant de 

l’organisme doit assumer le repas de tiers, l’identité de ces personnes doit être 

inscrite sur la pièce justificative ou bien doit apparaitre dans la description sur le 

formulaire de remboursement.  

• Les frais afférents à la participation à un colloque ou à un congrès autorisé sont 

remboursés intégralement sur présentation de pièces justificatives.  

• Aucun remboursement n’est permis pour toute boisson alcoolisée. Par contre, le 

remboursement de dépenses exceptionnelles et de boissons alcoolisées est autorisé 

dans le cadre d’activités et de représentation impliquant le président ou le directeur 

technique et administratif.  

Carte de crédit corporative 

Une carte de crédit corporative est attribuée au directeur technique et administratif avec une 

limite de crédit maximale qui doit être revue périodiquement.  

• La carte de crédit corporative ne peut être utilisée qu’à des fins professionnelles. 

• Les dépenses personnelles faites avec la carte de crédit corporative sont interdites en 

toute circonstance.  

• L’utilisation de la carte de crédit corporative pour obtenir des avances de fonds est 

également strictement interdite.  

• Les relevés mensuels, accompagnés par les reçus originaux des transactions, doivent 

être approuvés et autorisés par le trésorier (ou en son absence, par un membre du 

comité d’audit de la Fédération). 

• La carte de crédit corporative peut être utilisée lors de déplacements ou d’activités de 

représentation selon les paramètres usuels ou préautorisés par le président en cas de 

circonstances exceptionnelles. 

• Si la carte de crédit corporative est volée, perdue ou clonée, elle doit être rapportée et 

annulée immédiatement auprès de l’institution bancaire et le trésorier doit être informé 

de la situation.  

• Si un article acheté avec la carte de crédit n’est pas acceptable, il faut prendre des 

dispositions pour obtenir un crédit ou un échange. Il est interdit d’obtenir un 

remboursement au comptant ou sous forme de chèque, sauf si le vendeur exige que le 

remboursement soit fait au comptant ou par chèque, auquel cas les fonds doivent être 

remis immédiatement à la Fédération. 


